
Motion - Non au SNU obligatoire, non au SNU dans nos écoles
Conseil d’administration lycée Voltaire du 09/11/2023
Présentée par les élus de la liste Snes/Sud et FCPE

Nous, représentants des personnels enseignants, agents et administratifs, et des parents
FCPE, du lycée Voltaire, tenons à affirmer notre opposition au Service National Universel
obligatoire et sur le temps scolaire.

Imposer le SNU à toute une classe d’âge est une mesure inefficiente et contreproductive.
Imposer le SNU à notre jeunesse ne constitue pas une mesure éducative, ni un
apprentissage du “vivre ensemble”.
Ce n’est pas ainsi que l’on forme des individu.e.s responsables, éclairé.e.s et critiques,
capables de faire face aux crises climatiques, économiques et politiques.
Inculquer à toute une classe d’âge des valeurs et de pratiques qui encouragent l’obéissance,
voire brutalisent les rapports sociaux et les corps, est en contradiction avec la mission
émancipatrice de l’École de la République, c’est bafouer sa mission d’éducation civique et
citoyenne.

Nous refusons de voir un SNU imposé sur le temps scolaire, au détriment du temps
pédagogique.

Nous n’acceptons pas que des centaines de millions d’euros soient consacrés au SNU (et
peut-être bientôt plusieurs milliards, s’il devait être généralisé), quand l’école subit encore
une vague de suppressions de postes, de classes et même d’établissements entiers à la
rentrée 2023, sur de seuls arguments comptables. Cet argent doit servir à l’amélioration des
conditions d’enseignement.

Nous dénonçons également tout système de bonification, comme le fait d’accorder des
points supplémentaires dans parcousup, qui profiterait à celles et ceux qui feraient leur SNU.
Cela reviendrait à inciter une grande partie des lycéen.ne.s à y participer pour ne pas être
pénalisés.

Le gouvernement doit renoncer définitivement à la mise en place du SNU dans l’école.
Le gouvernement doit renoncer définitivement à valoriser le SNU dans le parcours
d’un élève.
Le gouvernement doit renoncer définitivement à imposer le SNU, à le rendre
obligatoire d’une manière ou d’une autre.


